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Les promesses de 2009 n'ont pas Ã©tÃ© tenues. La Guadeloupe est proche de l'explosion sociale.

Que ce soit Ã 20.000 kilomÃ¨tres de la Guadeloupe, la situation de la RÃ©union est semblable Ã la nÃ´tre. Il
sâEuros"agit dâEuros"un combat contre une sociÃ©tÃ© capitaliste et discriminante, comme en Martinique, comme Ã
Mayotte. Ces sociÃ©tÃ©s ont Ã©tÃ© organisÃ©es de faÃ§on Ã donner les rÃªnes Ã une minoritÃ©, tandis que la
majoritÃ© de la population, et singuliÃ¨rement les jeunes, sont mis de cotÃ©.

Ce quâEuros"il faut pour rÃ©duire les Ã©carts de prix ce sont des contrÃ´les et des sanctions visant les
importateurs-distributeurs pour les obliger Ã baisser leurs marges. LâEuros"autoritÃ© de la concurrence, dans un
rapport de septembre 2009, lâEuros"a dit trÃ¨s clairement : ce nâEuros"est ni lâEuros"octroi de mer, ni les taxes sur
les carburants, ni les taxes dâEuros"approche, ni le transport des produits qui sont responsables de ces Ã©carts de
prix aussi exorbitants, ce sont les marges.

MÃªme chose pour le prix du carburant. On nous fait croire que lâEuros"essence utilisÃ©e en Guadeloupe vient
dâEuros"Europe, câEuros"est faux ! Une grande partie du carburant vendu chez nous provient de Trinidad  Tobago,
du Venezuela et du Golfe du Mexique. Il sâEuros"agit de carburant achetÃ© Ã moindre coÃ »t, mais revendu au prix
de production de la raffinerie qui se trouve en Martinique, comme sâEuros"il provenait dâEuros"Europe. Et tout cela
dans lâEuros"indiffÃ©rence des Ã©lus et du gouvernement, qui savent trÃ¨s bien ce qui se passe.

En fin de compte, les gens sont exaspÃ©rÃ©s parce que rien nâEuros"a changÃ© depuis les grÃ¨ves de 2009. Les
prix sont repartis Ã la hausse. Pourquoi ? Parce que les mesures qui avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s dans le cadre du
protocole du 4 mars 2009 nâEuros"ont jamais Ã©tÃ© mis en Å"uvre.

Je les cite :

[-] Il Ã©tait prÃ©vu quâEuros"il aurait un rapport de lâEuros"autoritÃ© de la Concurrence. Celui ci a Ã©tÃ© trÃ¨s
clair. Il a signalÃ© des dÃ©rives anticoncurrentielles, des marges arriÃ¨res qui nâEuros"Ã©taient pas reversÃ©es,
des groupes ou familles ayant plus de 40% de surfaces commerciales -ce qui est interdit par la lÃ©gislation-, des
ententes illicites, des clauses dâEuros"exclusivitÃ© illÃ©gales. Croyez-vous que des sanctions ont Ã©tÃ© prises Ã
lâEuros"encontre de ces grands groupes ? Aucune. La seule chose que lâEuros"on nous a dit câEuros"est :
âEurosoeIl faut plus de concurrenceâEuros . Je suis quand mÃªme Ã©tonnÃ© que dans une Ã®le qui fait 160.000
mÃ¨tres carrÃ©s, la seule proposition de lâEuros"Etat soit de construire de nouveaux supermarchÃ©s !

[-] Nous avions obtenu que lâEuros"Etat puisse contrÃ´ler et sanctionner la non-application des accords sur la baisse
des prix. Il nâEuros"y a jamais eu de contrÃ´le, et il nâEuros"y a jamais eu de sanctions.

[-] Nous avions obtenu que le Conseil rÃ©gional abaisse lâEuros"octroi de mer sur plusieurs familles de produits de
premiÃ¨re nÃ©cessitÃ©, et que cette baisse soit rÃ©percutÃ©e sur le prix des produits Ã lâEuros"Ã©talage. Les
importateurs-distributreurs ont bien obtenu la baisse de lâEuros"octroi de mer -par notre intermÃ©diaire-, mais ne
lâEuros"ont jamais rÃ©percutÃ©e sur le prix des produits ! Nous avons interpellÃ© le PrÃ©sident du Conseil
rÃ©gional [Victorin Lurel, dÃ©putÃ© socialiste, ndlr], qui nâEuros"a pas levÃ© le petit doigt sur cette question. En fin
de compte, cet octroi de mer a Ã©tÃ© allouÃ© aux importateurs-distributeurs comme une subvention en contrepartie
des 44 jours de fermeture.

[-] Nous avions obtenu que le gouvernement prenne en Conseil dâEuros"Etat un dÃ©cret pour encadrer les prix des
produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© au regard du fait que les rÃ¨gles de la concurrence ne sont pas Ã©tablies
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aujourdâEuros"hui en Guadeloupe. A ce jour, ce dÃ©cret nâEuros"a jamais vu le jour. Aucune intervention du
gouvernement ou du parti socialisme ne lâEuros"ont rÃ©clamÃ©.

[-] Il Ã©tat prÃ©vu de dÃ©bloquer 38 millions dâEuros"euros pour la formation professionnelle, la formation initiale,
les stages qualifiants et diplÃ´mants dans des secteurs porteurs pour la formation des jeunes : cela nâEuros"a
jamais Ã©tÃ© fait.

[-] Il Ã©tait prÃ©vu, dans le âEurosoePlan volontariste rÃ©publicainâEuros  de Louis JÃ©go, quâEuros"il y ait des
mesures dâEuros"accompagnement pour permettre aux guadeloupÃ©ens diplÃ´mÃ©s dâEuros"accÃ©der aux
postes Ã responsabilitÃ© dans le public et le privÃ© : cela nâEuros"a jamais Ã©tÃ© fait.

VoilÃ la rÃ©alitÃ© dans laquelle nous sommes : le mÃ©pris le plus total !

AujourdâEuros"hui, la RÃ©union tout comme la Guadeloupe, sont championnes du monde du chÃ´mage des jeunes.
En Guadeloupe nous avons 25% d'illettrÃ©s, 60% de jeunes de moins de 25 ans au chÃ´mage, plus de 33% de la
population active au chÃ´mage, et 70.000 personnes qui touchent le RSA : cette sociÃ©tÃ© est en train de mourir !
Les gens sont exaspÃ©rÃ©s.

En fin de compte en Guadeloupe, tant le gouvernement que le parti socialiste sâEuros"accordent pour que les
choses restent en lâEuros"Ã©tat. Car, quâEuros"ils soient de gauche ou de droite, ce sont toujours les
importateurs-distributeurs, les grands patrons, qui financent les campagnes Ã©lectorales.

Toute la classe politique semble sâEuros"Ãªtre mise dâEuros"accord pour oublier les engagements du 4 mars 2009
et laisser le pays en lâEuros"Ã©tat. Cela ne peut mener quâEuros"Ã lâEuros"explosion sociale, qui est inÃ©vitable
ici aussi. Et ma plus grande crainte câEuros"est quâEuros"il nâEuros"y ait ce jour lÃ aucune structure organisÃ©e
pour contrÃ´ler ce qui se passe.
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